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La nouvelle doctrine  
de la diplomatie béninoise

Projet et Dessein sont les deux principales figures de 
l’identité nationale. Il n’y a point de dessein nation-
al en dehors de grands projets unificateurs. C’est 

fort de cette conviction que j’ai voulu associer chaque 
Béninoise et chaque Béninois au Programme d’Action du 
Gouvernement, « Bénin Révélé », en lui donnant un écho 
suffisamment large. Ceci, afin qu’ils puissent le compren-
dre en profondeur, l’apprécier comme il faut, l’enrichir de 
leurs critiques et contributions, le mesurer objectivement 
pour pouvoir l’évaluer en connaissance de cause au mo-
ment opportun…

Dans le domaine diplomatique, notre action au cours 
de ces derniers mois a permis de rationaliser la carte di-
plomatique et consulaire de notre pays, de mieux gérer la 
situation du personnel, et surtout de rétablir la crédibilité 
du Bénin sur la scène internationale. Ceci nous a conduits 
à bien cibler nos priorités et à circonscrire notre action 
dans le sens de l’efficience. Cette nouvelle doctrine de la 
diplomatie béninoise porte déjà ses fruits.

Plusieurs de nos compatriotes sont désignés dans des 
instances internationales. Au plan international, le Bénin 
est resté fidèle à son idéal de paix et de sécurité. A la 
vérité, ces actions de rayonnement de notre pays sont 
orientées vers la recherche de la prospérité économique 
et le développement social…

La prospérité économique n’est possible que si les con-
ditions d’une amélioration de l’environnement des af-
faires sont créées pour accroître les investissements et 
les opportunités d’emplois. Sur ce chapitre, les derniers 
rapports Doing Business, qui soulignent les progrès réali-
sés par notre pays, témoignent que nous sommes sur la 
bonne voie. Cette prospérité n’est profitable à tous que si 
elle a lieu dans un contexte qui garantit l’égalité effective 
des chances, la paix et la justice sociales…

Le social comme priorité

Mon gouvernement a fait du social une des priorités de 
son programme d’actions dont le troisième pilier porte 
sur « l’amélioration des conditions de vie des populations 
». Cette ambition a été réaffirmée dans le Programme 
Economique et Financier que le Gouvernement a délibéré-
ment signé avec le Fonds Monétaire International en avril 
2017…

Dans le cadre de ce programme, le Gouvernement s’est 
engagé à affecter au titre de l’année 2017, 160 milliards 
FCFA aux dépenses sociales prioritaires. Il s’agit des 
dépenses affectées aux secteurs suivants : santé, éduca-
tion, énergie, eau, agriculture, élevage et pêche, affaires 
sociales, justice, cadre de vie. A fin décembre 2017, le 
montant des dépenses sociales prioritaires est estimé à 
plus de 200 milliards de FCFA, bien au-delà des objectifs 
fixés. Il reste entendu, que ces chiffres n’intègrent pas les 
nombreux autres projets à fort impact social mis en œuvre 
sur l’année 2017.

Vous comprenez donc qu’en dépit de la rigueur budgé-
taire, mon Gouvernement a fait du Social une des priorités 
de son action. Mon Gouvernement accentuera ses efforts 
pour que l’année 2018 et les autres à venir riment avec 
l’amélioration soutenue de la situation de l’emploi et du 
panier de la ménagère.

A cette fin, l’amélioration du climat des affaires, à 
travers les diverses lois promulguées, les mesures 
d’assainissement des finances publiques ainsi que les ac-
tions engagées pour le rétablissement de la crédibilité de 
notre Etat, permettront la réalisation du vaste programme 
d’investissement prévu.

Par Patrice Talon, président de la République du Bénin.
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LA Lettre de l’éditeur

Pour le rayonnement 
diplomatique, 
une décision historique !
Par Beaugas – Orain DJOYUM, directeur de la publication

Historique et osée. Visi-
onnaire et indubitable-
ment bénéfique. La déci-

sion prise par le président de 
la République, Patrice Talon, de 
supprimer les visas de court 
séjour autrefois exigés aux Af-
ricains foulant le territoire béni-
nois entre dans les annales de 
l’histoire de l’intégration afric-
aine. Attaché et conscient des 
multiples gains que peuvent 
apporter les échanges et la cir-
culation des personnes et des 
biens en Afrique, le président 
Patrice Talon, à travers cette 
décision, inscrit définitivement 
son nom en lettres d’or au tab-
leau des premiers bâtisseurs 
d’une Afrique unie, forte, ambi-
tieuse, respectueuse et respec-
tée.  Construisant ainsi aux yeux 
du monde l’image d’un Bénin, 
d’un pays, ouvert à l’Afrique 
et disposé non seulement à 
présenter ses atouts politiques, 
économiques et culturels, mais 
également à apprendre des au-
tres. Tout en explorant les possi-
bilités d’échanges mutuellement 
bénéfiques ou d’exportation de 
ses acquis et potentialités dans 

la sous-région et en Afrique. 

Difficile pour les diplomates 
accrédités au Bénin de ne pas 
souligner cette si importante 
décision. Le 16 janvier 2018, lors 
de la cérémonie de présentation 
des vœux du corps diploma-
tique, l’ambassadeur du Niger 
au Bénin, Mme Sandi Sahadi Ab-
dou, doyenne du corps diploma-
tique a relevé avec une certaine 
emphase cette mesure histo-
rique qui fait honneur au Bénin. 
D’après elle, le vaillant peuple 
béninois a toujours su jouer 
un rôle pionnier dans la longue 
marche des peuples africains 
dans la bonne gouvernance et 
le vivre ensemble. Ce rôle de 
pionnier, le président Patrice 
Talon continue de le jouer par 
sa « décision audacieuse » de 
suppression des visas pour les 
ressortissants africains entrants 
au Bénin, martèle-t-elle. Tout en 
reconnaissant bien évidemment 
que, par ce geste que l’ensemble 
des diplomates accrédités au Bé-
nin salue, le président béninois 
a confirmé et concrétisé son at-
tachement ferme au processus 

d’intégration africaine si chère 
aux populations de l’Afrique. 

Sous un autre angle, dans la 
sous-région Afrique de l’Ouest, 
le Bénin imprime progressive-
ment ses marques. En atteste 
la tournée du président Patrice 
Talon dans de nombreux pays de 
la CEDEAO en 2017. Dans cette 
édition de Bénin Révélé Maga-
zine, vous en aurez d’ailleurs un 
aperçu. Tout comme un aperçu 
des beaux tableaux, promesses, 
accords et fonds qu’ont laissé à 
Cotonou deux femmes influentes 
de la scène internationale qui 
ont pris du plaisir à visiter le Bé-
nin : Christine Lagarde, la direc-
trice générale du Fonds moné-
taire international et Michaëlle 
Jean, la secrétaire générale de 
l’Organisation internationale de 
la Francophonie. Deux visites, 
qui, à elles seules, à quelques 
jours d’intervalles seulement, 
montrent le dynamisme de la 
diplomatie béninoise que peint 
cette édition spéciale “Diploma-
tie” de Bénin Révélé Magazine. 

Bonne lecture !

Attaché et con-

scient des mul-

tiples gains que 

peuvent apporter 

les échanges et 

la circulation des 

personnes et des 

biens en Afrique, 

le président 

Patrice Talon, 

à travers cette 

décision, inscrit 

définitivement son 

nom en lettres 

d’or au tableau 

des premiers 

bâtisseurs d’une 

Afrique unie, 

forte, ambitieuse, 

respectueuse et 

respectée.
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sur L’Estrade

jean Charles Ahomadégbé
Président du CBF

Le Conseil des Béninois de France (Cbf) a offert un don de 
matériel à l’hôpital de référence, le Centre hospitalier univer-
sitaire Hubert K. Maga (Cnhu-Hkm). Pour Jean Charles Ahoma-
dégbé, président du Cbf, c’est que les Béninois de la diaspora, 
réunie au sein du Cbf ont été sensibles à la peine des patients 
admis dans ce centre et aux difficultés du personnel soignant. 
Ce sont 100 matelas, 200 draps et 100 moustiquaires, tous 
neufs, qui ont été offerts le 04 janvier 2018, au Cnhu-Hkm. Un 
don estimé à sept millions de F.Cfa. Par ce don, il faut voir « 
l’esprit et la volonté permanente de contribuer aux efforts de 
développement du Bénin », clame Charles Ahomadégbé. 

Manu Dibango
Artiste musicien (Saxophoniste)

Oswald Homeky
Ministre en charge du Tourisme

L’association culturelle Miss Bénin de Fortuné Dégbégni, qui 
avait jusqu’ici la charge d’organiser le concours d’élection de 
la plus belle béninoise sur une année, est désormais écar-
tée de cet évènement. Motif principal, mauvaise organisa-
tion. La décision est du ministre du Tourisme, de la Culture 
et des Sports, Oswald Homeky, qui a adressé, en date du 27 
décembre 2017, une lettre au président de cette association 
lui signifiant la décision du gouvernement « de [lui] retir-
er l’organisation du concours Miss Bénin et invite par con-
séquent [son] association et [lui] même à ne plus se prévaloir 
du label Miss Bénin en quelque circonstance que ce soit ».

La deuxième édition du Festival international de Porto-Novo 
(Fip) s’est tenu du 6 au 13 janvier 2018. Dès le 06 janvier 
2018 à la cérémonie officielle d’ouverture, un grand concert 
s’est tenu au stade Charles de Gaulle de Porto-Novo avec 
de vedettes de la musique béninoise, mais également inter-
nationaux dont le célèbre saxophoniste camerounais Manu 
Dibango qui n’a pas manqué de célébrer avec les Béninois, 
la vaste culture de l’Afrique. Un colloque a également été 
organisé sous le thème « Comment le vaudou peut-il con-
tribuer à répondre aux enjeux mondiaux aujourd’hui ». 
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sur L’Estrade

Ahmed El ATTAT
Directeur général Etisalat Bénin (Moov)

Depuis le 23 janvier 2018, les abonnés de la filiale béninoise 
du Nigérian Globacom Limited (arrivé sur le marché béninois 
en 2007) utilisent le réseau Etisalat de Moov Bénin tout en 
gardant leurs numéros. Dans un communiqué publié le 19 
janvier 2017, la direction générale de Moov souhaitait déjà la 
bienvenue aux nouveaux abonnés de Glo. « Chers abonnés 
de Glo, nous vous souhaitons la bienvenue dans la grande 
famille Moov… Profitez des meilleurs tarifs de la 4G et de 
Moov Money », soulignait Ahmed El ATTAT, le DG d’Etisalat Bé-
nin. Quelques jours plus tôt, le 17 janvier, c’est l’ARCEP Bénin 
qui informait les abonnés que les numéros de Glo avaient été 
réattribués à Moov.  

Kiyofumi Konishi
Ambassadeur du Japon au Bénin 

Le Japon va construire sept salles de classes au collège 
d’enseignement général de Setto, dans la commune de Dji-
dja. La signature du contrat de ce don a été paraphée le 11 
décembre 2017, entre le directeur dudit collège, Jacques Zo-
déougan et Kiyofumi Konishi, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire du Japon au Bénin. Le projet, qui va consister 
en la construction de sept salles de classes, d’un laboratoire 
et d’un bloc de latrines, est réalisé dans le cadre du don aux 
micro-projets locaux qui contribuent à la Sécurité humaine. 
Il est estimé à un coût de plus de 97 millions de F.Cfa et est 
financé par le Japon.

Souayibou Varissou 
DG de l’AWHF

Le Béninois Souayibou Varissou a été élu directeur général 
du Fonds pour le patrimoine mondial africain (AWHF), une 
institution mise en place par l’Unesco et dont le siège est 
en Afrique du sud. C’est du moins l’information donnée en 
décembre 2017 par Aurélien Agbénonci, le ministre des Af-
faires étrangères et de la Coopération. Souayibou Varissou 
occupait auparavant le poste de directeur de Développement 
des partenariats. « Mais, à cause de ses qualités, les Etats 
membres ont accepté de lui confier la direction de cette insti-
tution. Notre ambassadeur à l’Unesco m’en a informé, il y a 
quelques jours », indiquait le ministre.
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Patrice Talon : 
« Nous avons fait appel au FMI 
pour que vous soyez le témoin 
de notre sérieux »
Le président de la République du Bénin, Patrice Talon et son hôte, la directrice 
générale du Fonds monétaire international, Christine Lagarde, en visite de 
travail au Bénin du 10 au 13 décembre 2017, ont fait le point des relations avec 
l’institution. Mais également, c’était l’occasion pour le président de dresser un 
aperçu des réformes (suivies par le FMI) en cours dans le pays. OCCASION POUR 
Bénin Révélé Magazine DE vous proposeR UNE EDITION SPéciale “Diplomatie”. car 
ça bouge positivement dans ce secteur.  premier arrêt : les grandes lignes de 
l’échange Talon – Lagarde face aux médias. PArole au président...

SPéCIAL DIPLOMATIE
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Le recours au FMI pas en 
tant que pompier, mais 
en tant que partenaire 

technique

« Nous sommes inlassable-
ment à la tâche. Mais, je dois 
avouer que la situation est quand 
même difficile. Je dois avouer 
que nos concitoyens demeurent 
légitimement impatients, parce 
que l’arbre de la renaissance ne 
porte pas encore de fruits. Mais, 
la floraison en bien là ! La preuve 
de nos efforts, c’est que depuis 
septembre (2017, ndlr) vous 
(Christine Lagarde, Ndlr) avez 
engagé la revue du programme 
que nous avons signé. J’oubliais, 
programme mis en œuvre avec 
une cerise sur le gâteau qui est 
la Facilité élargie de crédit qui 
est de 150 millions de dollars 

que vous nous avez accordé et 
qui nous est tant utile. Même si 
comme je vous le disais tantôt, 
nous ne vous avons pas fait ap-
pel en tant que pompier, mais 
surtout pour que vous nous ac-
compagnez techniquement dans 
notre programme de réformes de 
nos fondamentaux et de dével-
oppement socio-économique de 
notre pays. Et surtout, que vous 
soyez le témoin de notre sérieux 
et de notre crédibilité. 

C’est cela qui a principalement 
motivé notre appel au FMI. Mais, 
nous avons eu, j’espère que 
nous avons un peu droit à cela, 
à un appui financier pas néglige-
able du tout et très utile. La re-
vue dont les conclusions ont été 
arrêtées le 01er décembre 2017 
et qui nous sommes parvenues 
nous paraissent bien flatteuses. 
Ce qui, je pense, a permis la vis-
ite dont vous êtes témoins. Une 
visite qui se fait avec toute sa 
grâce ! Je voudrais donc donner 
la parole à notre hôte pour dire 
ce qu’elle et ses services ont 
pu constater pendant la revue. 
Ce que nous avons pu faire de 
bien, ce qui reste à faire et vous 
entendre dire ce que vous allez 
davantage faire pour nous. (…)

Les grandes ambitions 
du Bénin dans le do-

maine de la santé et de 
l’éducation

En effet, le FMI nous a inter-
pellé sur nos investissements 
prévus dans le secteur de la san-
té et de l’éducation pour rester 
conforme aux critères et aux 
engagements que nous avons 
pris au début du programme. Il 
faut avouer que nous avons par 
nous-mêmes de grandes ambi-
tions dans le domaine de la san-
té et de l’éducation. Je rappelle 
aux uns et aux autres que les 
investissements dans le secteur 
du social ne se voient pas seule-
ment à travers des distributions 
d’argent. Parce qu’au Bénin, 
c’est bien malheureusement 
ce que nous entendons par le 
mot social. Et si notre ambition 
est de lutter contre la pauvreté 

avec des investissements à ef-
fet durable, nous n’avons pas 
toujours pu afficher dans notre 
programme ce qui relève de ce 
qu’on attend parfois de nous en 
terme de social.  

Mais, dans le secteur de 
l’éducation et de la santé, nos 
ambitions sont de très haut 
niveau. Le FMI peut le con-
firmer. Malheureusement, nous 
n’avons pas atteint nos objectifs 
pour des raisons essentielles. 
D’abord, dans le domaine de 
l’éducation nationale, les inves-
tissements prévus n’ont pas pu 
se faire, parce que secteur a be-
soin de réformes. Et vous savez 
en matière de réformes, ce n’est 
pas évident. Les choses ne vont 
pas aussi vite qu’on l’espère. 
Nous avons mis plus d’un an 
et nous n’avons pas encore ter-
miné de faire le diagnostic du 
système. 

Ce qui fait que le peu de moy-
ens investis ne donne pas ses 
effets. Nous avons l’impression 
que les moyens sont gaspillés. 
Le secteur ne va pas bien. Nous 
savons tous que l’école ne va 
pas bien au Bénin. Mais, faut-
il investir de manière aveugle ? 
Il faut impérativement faire le 
diagnostic, déterminer ce qu’il 
convient de faire mieux et de le 
mettre en œuvre. Sur ce plan, 
les choses ne sont pas allées 
très vite. C’est vrai ! 

Faire un diagnostic, pré-
coniser une réforme et la 

mettre en œuvre

C’est pareil pour le secteur 
de la santé. Nous savons égale-
ment que nous ne sommes pas 
performants, que les investisse-
ments ne donnent pas les effets 
escomptés et que dans ce do-
maine il faut davantage investir 
et mieux investir. Il faut égale-
ment faire un diagnostic, pré-
coniser une réforme et la mettre 
en œuvre. Vous savez très bien 
que dans ce domaine, il y a une 
fronde. Et vous savez que tout 
ce qui est réforme est mal perçu 
et mal reçu, parce qu’on craint 
de perdre les acquis. C’est égale-

SPéCIAL DIPLOMATIE
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ment ce qui a fait que dans le 
domaine de la santé nous avons 
eu un peu de difficultés, d’abord 
à finaliser et ensuite à mettre en 
œuvre la réforme. 

Mais, une chose est claire. 
Nous n’allons pas continuer de 
gaspiller nos ressources dans 
les secteurs qui ne donnent 
pas des réponses positives à 
l’investissement. Madame la 
Directrice du FMI, si les choses 
doivent s’accélérer davantage, 
n’hésitons pas à attendre. Par-
ce qu’il est important que nos 
maigres ressources et celles 
que nous mobilisons auprès des 
partenaires techniques et finan-
ciers, que les impôts que nous 
collectons auprès de nos citoy-
ens et de nos partenaires et qui 
sont mis à notre disposition, soi-
ent utilisées à bon escient pour 

avoir des résultats visibles et 
durables. 

C’est pour cela que les ré-
formes dans ces domaines-là 
nous tiennent tant à cœur bien 
avant et plus que le FMI. Même 
si le FMI, dans le cadre de notre 
programme, mesure notre per-
formance et nos challenges. 

SPéCIAL DIPLOMATIE

“Nous n’allons pas continuer de gaspiller nos ressources 
dans les secteurs qui ne donnent pas des réponses positives à 
l’investissement. Madame la Directrice du FMI, si les choses doi-
vent s’accélérer davantage, n’hésitons pas à attendre. Parce qu’il 
est important que nos maigres ressources et celles que nous 
mobilisons auprès des partenaires techniques et financiers, que 
les impôts que nous collectons auprès de nos citoyens et de nos 
partenaires et qui sont mis à notre disposition, soient utilisées à 
bon escient pour avoir des résultats visibles et durables.” 

« Le Nigeria sert beau-
coup notre économie »

Il est important de dévelop-
per notre niveau de production 
et de compétitivité, de dévelop-
per beaucoup de valeur ajou-
tée par rapport au Nigeria. Afin 
que la moindre secousse là-bas 
ne nous terrasse pas totale-
ment. Plus nous allons être ca-
pable d’investir au Bénin pour 
ce marché (nigérian, ndlr), plus 
nous ne serons plus dépendants. 
On ne veut pas être indépendant 
du marché nigérian, on veut être 
indépendant de tout ce qui est 
exogène à la région. 

Aujourd’hui, le Nigeria sert 
beaucoup notre économie, par-
ce que nous importons et ré-
exportons vers le Nigeria. Aussi 
bien légitimement, légalement 
que par la fraude aussi. On ne 
peut pas construire durablement 
notre économie sur ce genre de 
système. 

Notre souhait, que ce soit dans 
le domaine de l’agriculture, du 
tourisme ou des services qui 
sont des secteurs porteurs pour 
le développement durable, est 
que nous puissions avoir de la 
production et de la productivité 
capables d’être toujours com-
pétitif sur ce marché qui est un 
marché à revenu intermédiaire. 
Le Nigeria a aujourd’hui des moy-
ens de consommer tout ce que 
nous pouvons produire au Bénin 
de qualité… Ainsi, nous serons 
éternellement un fournisseur de 
ce marché et l’interdépendance 
nous profitera durablement en 
dehors des paramètres exogènes 
à nos régions. 

Propos retranscrits  
par Bénin Révélé Mag
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10 octobre 2017. En tournée ouest-africaine. Avec le président burkinabè 
Roch Marc Christian Kaboré, à Ouagadougou au Burkina Faso.

rendez-vous présidentiels majeurs de 2017

Quelques clichés des visites de travail du président Patrice Talon

21 mai 2017. Au Sommet arabo- islamique-américain sur le terrorisme et 
l’intégrisme religieux à Riyad en Arabie Saoudite. Avec le Roi Salmane ben 
Abdelaziz Al Saoud

11 octobre 2017.  En tournée ouest africaine. Ici, à Accra au Ghana. Avec 
le président ghanéen Nana Akufo-Addo

Avril 2017. Au Sommet extraordinaire des Chefs d’ Etat de l’ UEMOA à 
Abidjan ( Côte d’ivoire). Avec le président Alassane Ouattara

Novembre 2017. Au 5e Sommet UA-UE à Abidjan en Côte d’Ivoire. Avec le 
président congolais Dénis Sassou Nguesso

29 mai 2017. Aux 52èmes Assemblées générales du groupe de la BAD à 
Ahmedabad en Inde. Avec le président de la BAD



Christine Lagarde :  
« La performance de 
l’économie béninoise en 2018 
sera supérieure à celle de 2017 »

SPéCIAL DIPLOMATIE

En visite de travail 
au Bénin du 10 au 
13 décembre 2017, 
Christine Lagarde, la 
directrice générale 
du Fonds monétaire 
international, prévoit 
une croissance de 6% 
pour le Bénin en 2018. 
Par ailleurs, lors 
de la conférence de 
presse à la Présidence 
de la République avec 
le président Patrice 
Talon, elle a salué 
les réformes enga-
gées par le gouver-
nement et invité le 
président à continuer 
avec les perspectives 
de développement, 
d’assainissement et 
d’inventaires des an-
nées passées. Bénin 
Révélé Magazine vous 
propose les grandes 
lignes de l’échange 
Talon – Lagarde face 
aux médias. 
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Christine Lagarde, la Dg du Fmi, et Patrice Talon, le président béninois
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« Vous avez tenu parole ! 
Et moi, je tiens parole ! »

« Merci Monsieur le prési-
dent de me passer à la parole. 
D’abord permettez-moi, en mon 
nom et au nom de toute l’équipe 
qui m’accompagne dans périple 
de vous remercier de votre ac-
cueil et à travers vous, de re-
mercier le peuple béninois de 
nous accueillir. Monsieur le pré-
sident, le moindre qu’on puisse 
attendre d’un partenaire, c’est 
qu’il tienne ses promesses. Et 
lorsque nous nous sommes 
vus en septembre 2016, je vous 
avais dit que si tout fonction-
nait de manière harmonieuse 
et conforme aux engagements, 
eh bien, je vous rendrais visite 
avant la fin de l’année 2017. 

Entretemps, le 07 avril 2017, 
un programme, un partenariat, 
a été conclu entre le Bénin et le 
FMI dans le cadre d’une Facilité 
de crédit élargie d’un peu plus 
de 150 millions de dollars d’un 
côté et avec en contrepartie un 
certain nombre d’engagements 
de la part de votre gouverne-
ment, au nom du peuple béni-
nois, pour restaurer la situation 
des finances publiques et pour 
procéder à un certain nombre de 
réformes structurelles permet-
tant d’assainir l’environnement 
des affaires, d’accueillir des 
investissements domestiques 
ou étrangers et de répondre de 
manière légitimes aux ambitions 
que vous formiez pour le dével-
oppement de votre économie 
qui a pris la forme de ce plan 
pour le Bénin Révélé. 

Alors, vous avez tenu parole ! 
Et moi, je tiens parole ! Vous avez 
tenu parole, puisque le Conseil 
d’administration du FMI, le 01er 
décembre 2017, a pris acte de ce 
qu’on appelle la première revue 
sur la base de l’audit qui avait 
été effectué par nos équipes au 
mois de septembre 2017 pour 
constater que l’ensemble des 
actions qui devaient être prises 
avant cette date l’avaient été et 
que par conséquent, la deuxième 
tranche de financement pouvait 
être libérée et permettre ainsi 
la poursuite du financement de 

l’économie béninoise. 

Les promesses de notre 
premier Rendez-vous

Et j’ai tenu ma promesse, je 
vous avais dit que je viendrai 
avant la fin de l’année 2017. 
Nous sommes le 11 décembre 
2017, je suis dans les délais. 
Je mentionne le partenariat et 
l’engagement du partenaire à 
tenir ses promesses pourquoi 
? Parce que lorsque nous nous 
sommes rencontrés la première 
fois, vous aviez pour ambition 
de développer l’économie du 
Bénin. Vous avez identifié un 
certain nombre d’activités, le 
développement de l’agriculture 
à valeur ajoutée, le tourisme 
fondé à la fois sur le tourisme 
côtier, le tourisme intérieur et le 
tourisme historique. Vous avez 
pour ambition de vous attaquer 
à la réduction de la pauvreté en 
dépensant mieux et plus dans 
le domaine de l’éducation et 
de la santé. Et vous avez pour 
ambition d’établir les règles de 
bonne gouvernance permettant 
d’inciter les investisseurs de 
regarder le Bénin avec une per-
spective favorable. 

Poursuivre les investisse-
ments dans le domaine 
de l’éducation et de la 

santé

Je crois qu’avec ces axes-là, 
votre gouvernement est en train 
de démontrer qu’il peut tenir 
ses paroles. Lors de nos dis-
cussions, nous avons évoqué 
certains de ces axes. Je vous ai 
fortement encouragé à continu-
er sur ces voies-là, à continuer 
avec les perspectives de dével-
oppement, d’assainissement et 
d’inventaires des années pas-
sées également. Et inventaire 
dans le cadre de l’audit qui 
s’avère nécessaire et dans le-
quel nous allons bien-sûr vous 
soutenir. Il faut également pour-
suivre les investissements dans 
le domaine de l’éducation et 
de la santé. Je comprends que 
les obstacles administratifs ont 
été dorénavant écartés et per-

mettront de tenir les engage-
ments. Ce qui me paraît tout à 
fait essentiel pour participer à la 
lutte contre la pauvreté. 

La situation économique 
du Nigeria a une impor-
tance pour le développe-

ment du Bénin…

Deuxième point qui me paraît 
également fondamental, ce sont 
les prévisions de croissance 
que nous établissons pour le 
pays. On le sait, la situation 
économique du grand voisin le 
Nigeria a une importance pour le 
développement économique du 
Bénin. Nous savons également 
que vous voulez faire la diversi-
fication de votre économie dans 
le plan Bénin Révélé, un autre 
axe de développement beau-
coup plus indépendant. 

Ceci compte tenu de plusieurs 
paramètres dont l’amélioration 
de la situation économique du 
Nigeria et les perspectives de 
réussite qui sont les vôtres, 
pas de demain matin, parce 
que ces choses-là prennent du 
temps, mais dans une perspec-
tive de moyen terme, nous con-
sidérons que la performance de 
l’économie béninoise en 2018 
sera supérieure à celle de 2017. 
Nous avons un prévisionnel de 
6%. 

Je sais que vous êtes un tout 
petit peu au-dessus. J’espère 
que j’aurai tort et que vous au-
rez raison. En tout cas, c’est une 
perspective de croissance en 
amélioration très nette. Voilà ; 
à titre liminaire, ce que je vou-
lais indiquer aux membres de 
votre communauté. Et rendre 
hommage au passage à la tradi-
tion démocratique du Bénin qui, 
elle aussi, est dans le paysage 
que regarde les investisseurs un 
atout considérable, même s’il 
est parfois de nature à générer 
des polémiques et discussions. 
Mais, c’est après tout, le propre 
des débats démocratiques que 
d’avoir ce type de discussions. 
Je vous remercie. 

Propos retranscrits par  
Bénin Révélé Mag
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SPéCIAL DIPLOMATIE



Michaëlle Jean et Patrice Talon 
décident de la création 
d’un Réseau des ministres 
francophones du numérique

SPéCIAL DIPLOMATIE

La secrétaire générale de l’Organisation internationale de la Francophonie, 
Michaëlle Jean a séjourné au Bénin du 13 au 16 décembre 2017.  

Parmi les grandes annonces du 
séjour de la SG de l’Organisation 
internationale de la Fran-
cophonie (Oif), figure l’annonce 
de la création prochaine d’un 
Réseau des ministres franco-
phones en charge de l’Economie 
numérique. « J’ai été mandaté 
par le président de la Répub-
lique Patrice Talon de vous in-
former qu’il a accepté, au nom 
de notre gouvernement, de por-
ter un projet majeur, celui de la 
création d’un Réseau des min-
istres en charge de l’économie 
numérique sous les auspices de 
l’OIF. Sur proposition de la SG de 
l’OIF, il a accepté que notre pays 
conduise ce chantier, mais avec 
l’appui de Mme Michaëlle Jean 
», a déclaré à la presse Aurélien 
Agbénonci, le ministre des Af-
faires étrangères et de la Coo-
pération.

Le président Patrice Talon et la 
SG Michaëlle Jean ont évoqué ce 
sujet au cours d’une audience. 
Au cours de cette rencontre avec 
le président de la République 
à laquelle Aurélie Adam Soule 
Zoumarou, la ministre en charge 

de l’Economie numérique et de 
la Communication a pris part, 
Michaëlle Jean a expliqué le 
bien-fondé de ce réseau. « Que 
le président de la République 
veuille bien que le Bénin porte 
ce projet de Réseau de minis-
tres de l’Economie numérique 

L’OIF s’engage à accompagner les femmes et les jeunes entrepreneurs
Au cours de son séjour béninois, Michaëlle Jean, a rendu 

visite à la Chambre de Commerce et d’industrie du Bénin 
(Ccib). Elle y a discuté avec les jeunes entrepreneurs et 
les femmes.

Cette rencontre a eu lieu, en présence du directeur du 
Bureau régional pour l’OIF, du président de la Chambre 
de commerce de l’artisanat et des mines du Cameroun, 
des membres du bureau exécutif de la Ccib, des mem-
bres du corps diplomatique, des responsables des groupe-
ments d’entrepreneurs, des femmes, des jeunes, etc., le 
15 décembre 2017.

Il s’est agi lors de cet échange, de s’accorder sur les of-
fres de l’organisation pour accompagner les femmes et les 
jeunes entrepreneurs dans l’espace francophone et à trav-
ers le monde. Michaëlle Jean a dit sa résolution ainsi que 
celle de l’OIF à soutenir ce projet en accordant une atten-
tion particulière à ces catégories sociales. Ainsi, annonce-
t-elle, « nous voulons répondre à ces besoins qui sont les 
vôtres ; déployer dans 13 pays africains des incubateurs 
». L’institution entend alors « soutenir l’insertion profes-
sionnelle des jeunes, mais avec une bonne adéquation 
avec les besoins des entrepreneurs ». Elle est, pour cette 
cause, en partenariat avec des structures béninoises. 

de l’espace francophone comme 
c’est déjà le cas pour les minis-
tres en charge des Finances et 
en charge des Affaires étrangères 
de l’espace francophone, c’est 
une bonne chose », s’est réjouie 
la SG de l’OIF.
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La ministre Aurélie Adam Soule, le président Patrice Talon et Michaëlle Jean, SG de l’OIF.
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Des délégations du Japon et de 
l’Indonésie à l’honneur  
à la Marina
Des délégations de deux pays d’Asie ont été reçues en audience par Patrice 
Talon, chef de l’Etat, le 15 janvier 2018, au palais de la Marina à Cotonou. Au 
programme de ces visites, le renforcement des relations entre le Bénin et ces 
Etats.

Pour Kiyoshi, sénateur jap-
onais et chef de la délégation 
nipponne, « l’objectif de cette 
visite est relatif à l’évaluation 
de l’aide publique japonais au 
développement du Bénin ». Les 
Japonais sont ainsi venus faire 
un bilan de la coopération bila-
térale entre leur pays et le Bé-
nin. Il faut souligner ici que le 
Japon est un partenaire impor-
tant pour le Bénin. Il est inter-
venu ces derniers mois, dans de 
domaines divers : l’éducation, la 
santé, l’agriculture et la pêche.

Cette visite d’évaluation est 
alors le lieu et l’occasion de re-
voir l’intervention du Japon au 
Bénin et surtout, de consolider 
la meilleure qualité de liens qui 
existe entre les deux Etats. C’est 
dans cette logique, que s’inscrit 
le projet de visite prochaine, de 
Patrice Talon, Chef de l’Etat, au 
Japon.

Le président de la République 
a aussi reçu le même jour et 
au même lieu, une délégation 
venue d’Indonésie. Conduite par 
l’ancien ministre des Affaires 
étrangères d’Indonésie, Hassan 
Wirajuda, envoyé spécial du pré-
sident indonésien, les échang-
es ont tourné autour de deux 
points majeurs : la coopération 
bilatérale et la candidature de 
l’Indonésie au Conseil de sécu-
rité des Nations Unies en qualité 
de membre non permanent.

Tout comme le Japon, 
l’Indonésie ambitionne de raf-
fermir ses relations avec le Bé-
nin, pays dans lequel, elle est 

déjà présente dans plusieurs 
secteurs, notamment le com-
merce. Ainsi, « notre inten-
tion est d’impliquer davantage 
l’Indonésie dans tout ce que 
nous faisons, surtout pour des 
investissements productifs », in-
dique Aurélien Agbenonci, min-
istre des Affaires étrangères et 
de la Coopération.

Il ajoute d’ailleurs, que « dans 
les semaines qui viennent, vous 
assisterez à un regain d’activités 
dans ce domaine », avant de 
déclarer que « l’Indonésie est 
la huitième plus large économie 
du monde, et elle ambitionne 

de devenir dès 2035, la sixième 
plus large économie du monde 
et 2050, la quatrième plus large 
économie du monde. »

Alors, « pour ce qui nous 
concerne au Bénin, ce pays 
est un partenaire de choix qui 
est surtout présent dans tout 
ce qui concerne la coopération 
par l’investissement et le com-
merce et cela est en phase avec 
la vision du président béninois 
qui a transmis à son homo-
logue indonésien, son intention 
d’approfondir les relations bila-
térales dans ces domaines » a-
t-il souligné.

La délégation japonaise au Palais de la Marina

La délégation  indonésienne au Palais de la Marina
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Le Bénin supprime le Visa 
d’entrée pour les ressortissants 
de 30 pays africains

SPéCIAL DIPLOMATIE

Le président Patrice Talon, inspiré par le modèle rwandais, a tenu sa 
promesse de supprimer les visas de court séjour pour les voyageurs afric-
ains. C’est effectif depuis le mois de février 2017. Le Kenya et la Tunisie ont 
fait de même pour les ressortissants béninois.

C’est une décision qui a été 
saluée par de nombreux Afric-
ains. Les ressortissants de trente 
pays africains ne sont plus as-
treints à la demande d’un visa 
pour fouler le sol béninois. « 
M’inspirant de l’expérience du 
Rwanda, j’ai décidé que le Bénin 
n’exigera plus de visa aux Af-
ricains. La coopération Sud-Sud 
peut avoir un vrai sens. Mon es-
poir est que la coopération entre 
le Rwanda et le Bénin peut ser-
vir d’exemple »,  avait promis le 
président Patrice Talon en août 

2016, alors qu’il visitait Kigali. 
C’est désormais une réalité. La 
mesure a au préalable été vali-
dée au Conseil des ministres en 
octobre 2016 avant d’entrer en 
service en février 2017. 

Le consulat du Bénin en France 
avait alors publié un communi-
qué informant les ressortissants 
africains de cette réalité et la 
liste des trente pays en question. 
(Voir encadré). A ces 30 pays 
s’ajoutent les quatorze pays de 
la Communauté Economique 

des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) : Burkina, Côte d’Ivoire, 
Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-
Bissau, Liberia, Mali, Niger, Nige-
ria, Sénégal, Sierra Leone, Togo, 
et Cap-Vert. 

La mesure concerne les sé-
jours de moins de 90 jours. Et 
déjà, certains pays africains ont 
décidé de faire la réciprocité.  Il 
s’agit du Kenya et de la Tunisie. 
En mai 2017, le président Uhuru 
Kenyatta a pris cette décision au 
nom de la libre circulation des 
personnes et des biens entre les 
deux pays. Quant à la Tunisie, 
c’est depuis  le 15 décembre 
2017, que les ressortissants bé-
ninois sont exemptés du visa 
d’entrée dans le territoire tu-
nisien. 

Ce vent positif et cet élan de 
solidarité est salué par les in-
stances africaines en charge du 
développement. Par exemple, la 
BAD, dans son rapport intitulé « 
Africa Visa Openness » publié en 
2016 recommande aux dirigeants 
et décideurs politiques africains 
d’œuvrer pour aider les Afric-
ains à se déplacer librement. 
Aussi, l’appel de l’Agenda 2063 
de l’Union africaine invite la sup-
pression des visas pour tous les 
Africains d’ici à 2018.

Il faut indiquer que le Rwan-
da est l’un des pionniers en la 
matière. Depuis le 1er janvier 
2013, pour se rendre au Rwanda, 
les Africains sont exemptés des 
procédures de demande de visa. 
Ils doivent néanmoins recevoir 
un visa d’entrée à tout poste 
frontalier rwandais. 
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Les 30 pays Africains exemptés de visa pour fouler 
le territoire béninois
1- Afrique du Sud 2- Angola 3- Botswana 
4- Comores 5- Cameroun 6 -République 
centrafricaine 7- République du Congo 
8- République démocratique du Congo 
9- Djibouti 10- Érythrée 11- Éthiopie 12- 
Gabon 13- Guinée équatoriale 14- Kenya 

15- Lesotho 16- Madagascar 17- Malawi 
18- Maurice 19- Mozambique 20- Nami-
bie 21- Ouganda 22- Rwanda 23- Sao-To-
mé-Et-Principe 24- Seychelles 25- Soma-
lie 26- Swaziland 27- Tchad 28- Tanzanie 
29- Zambie 30- Zimbabwe 
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La convoitise du ciel béninois 
continue : un accord sur le 
transport aérien signé avec la 
Belgique
Après les accords aériens avec le Rwanda et la Tunisie, le président de la Ré-
publique du Bénin, Patrice Talon, a accordé une audience le 08 janvier 2018 à 
une délégation belge en visite au Bénin.

A la suite de la rencontre avec 
le président, le gouvernement 
du Nouveau départ a tenu une 
séance de travail le 09 janvier 
2018 avec la délégation belge. 
Cela a été l’occasion de faire le 
tour d’horizon de la coopération 
entre le Bénin et la Belgique. La 
rencontre s’est achevée avec 
la signature d’un accord sur le 
transport aérien. Ainsi, cet ac-
cord sur le transport aérien n’est 
que la suite d’une série entamée 
par le gouvernement de Patrice 
Talon, il y a déjà quelques mois.

On se rappelle par exemple de 

l’accord relatif au transport aéri-
en entre la Tunisie et le Bénin, 
de décembre 2017, qui permet 
désormais aux avions de la com-
pagnie aérienne « Tunisair » de 
pouvoir atterrir sur le tarmac de 
l’aéroport international Cardinal 
Bernardin Gantin. Le vol inaugu-
ral de cette compagnie aérienne 
a d’ailleurs été effectué le 13 
décembre 2017, pour marquer le 
démarrage effectif des activités 
de ladite compagnie sur la ligne 
Tunis-Cotonou-Tunis.

Aussi, le 1er aout 2017, les 
gouvernements du Bénin et du 

Rwanda ont signé un mémoran-
dum d’accord pour créer une « 
compagnie aérienne commune » 
à Cotonou ; et la compagnie aéri-
enne « RwandAir » a d’ailleurs 
lancé officiellement son nouveau 
« hub aérien» dans la capitale 
économique béninoise. Cet ac-
cord a été conclu après que le 
Gouvernement du Bénin ait ac-
cordé au Rwanda des droits à 
la « septième liberté de l’air », 
ce qui permet à « RwandAir » 
d’exploiter un service aérien in-
ternational à partir du Bénin vers 
un autre pays tiers.

Cet accord a été 
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Le Port autonome de Cotonou 
signe un partenariat avec celui 
d’Anvers en Belgique

SPéCIAL DIPLOMATIE

Pour accroître son attractivité, ses potentialités et sa rentabilité, le port 
autonome de Cotonou (PAC) a signé avec le port d’Anvers en Belgique, un con-
trat de gestion. La séance de signature de ce partenariat s’est déroulée le 08 
janvier 2018, au palais de la Marina à Cotonou.

Selon le ministre béninois des 
Infrastructures et des Trans-
ports du Bénin, Cyr Koty, « c’est 
un contrat très important qui 
marque un tournant décisif dans 
le cadre de la gestion technique 
du Pac ». C’est que les autori-
tés béninoises entendent re-
dorer l’image du Port autonome 
de Cotonou. C’est la raison 
pour laquelle, le gouvernement 
du nouveau départ a signé un 
partenariat de gestion avec le 
port d’Anvers en Belgique.

A la signature de ce contrat 
de trois ans renouvelable deux 
fois, une délégation conduite 
par le Directeur du service public 
fédéral des affaires étrangères 

de Belgique représentait la par-
tie belge. Cette partie belge 
aura notamment pour prin-
cipal défi de faire revenir les 
opérateurs économiques des 
pays limitrophes qui n’ont pas 
d’ouverture sur la mer et qui 
laissent le Pac pour d’autres 
ports des pays voisins.

L’administrateur délégué du 
Port international d’Anvers, 
Kristof Waterschoot, confiant, 
s’exprime en ces termes : « nous 
avons réfléchi ensemble avec le 
Président de la République du 
Bénin sur les moyens de ré-
aliser l’ambition commune des 
deux parties contractantes de 
faire du port de Cotonou le port 

le plus performant de la sous-
région ouest-africaine », ras-
surant ainsi les Béninois. Pour 
lui, le projet consiste donc en 
l’accompagnement du PAC avec 
l’expertise du port d’Anvers.

« La gestion du Pac sera re-
vue de fond en comble : sur le 
plan de l’informatisation, sur le 
plan de la modernisation des 
infrastructures et sur le plan or-
ganisationnel, il y a beaucoup à 
faire », a-t-il indiqué à sa sortie 
de l’audience. Ainsi, le poumon 
de l’économie béninoise bénéfi-
ciera de l’expertise reconnue de 
cette entreprise portuaire belge.

Le Port de Cotonou.
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56 milliards F. Cfa de l’Allemagne 
pour soutenir le développement
Le gouvernement allemand a octroyé en décembre 2017 au Bénin une subven-
tion de 56.084.323.500 de F.Cfa, pour soutenir son développement social et 
économique. 

Selon un communiqué du 
ministère des Affaires étrangères et 
de la Coopération, il a été signé ce 
21 décembre 2017 à Cotonou, entre 
Aurélien Agbénonci, ministre des Af-
faires étrangères et de la Coopéra-
tion et l’ambassadeur d’Allemagne 
au Bénin, Achim Tröster, trois ac-
cords de coopération d’un montant 
global de 56 milliards de Francs Cfa. 
Cette offre fait suite aux négocia-
tions intergouvernementales entre 
le Bénin et l’Allemagne, qui ont eu 
lieu les 21 et 22 septembre 2016 à 
Berlin.

Selon le diplomate Allemand, le 
but de ce soutien est de « con-
tribuer au développement social 
et économique en République du 
Bénin et de soutenir ainsi les ef-
forts propres du gouvernement 
béninois dans ce domaine ». Ce 
fonds sera utilisé dans les do-
maines prioritaires de coopération 
qu’entretiennent les deux nations 
depuis 1960. Il s’agit notamment des 
domaines principaux comme la dé-
centralisation et le développement 
communal, l’agriculture et la sécu-
rité alimentaire, l’assainissement 
et la fourniture en eau potable aux 

populations béninoises des zones 
déshéritées, pour la période 2017-
2019.

Spécifiquement, cet appui finan-
cier est reparti entre les accords 
de coopération technique et de 
coopération financière. Ainsi, 25,1 
milliards de F.Cfa environ de ce 
montant sont destinés à l’accord 
de coopération technique.

Aurélien Agbénonci considère 
« le montant mis à la disposition 

de notre pays, non pas comme 
une gratuité, mais le signe d’une 
solidarité et la contribution de 
l’Allemagne aux efforts de redresse-
ment que le gouvernement a entre-
pris depuis avril 2016 ». Il ajoutera 
que « depuis que nous sommes 
aux affaires, le président de la Ré-
publique a souhaité que l’aide soit 
utilisée à bon escient et que nous 
soyons comptables de l’aide que 
nous recevons ».

La coopération entre la commune de Toviklin 
et celle d’Illingen (Allemagne) relancée

Le commune béninoise de Toviklin et celle allemande 
d’Illingen consolident leurs relations de coopération. C’est 
dans cette logique, que Rigobert Tozo, maire de la commune 
de Toviklin, en présence des conseillers locaux, communaux et 
de la population, a accueilli le 09 janvier 2018, dans sa localité, 
son homologue, député de la République fédérale d’Allemagne, 
Christian Petry, qui conduisait une délégation allemande.

Selon le maire Tozo de Toviklin, cette coopération, voulue et 
soigneusement préservée durant ses deux mandatures à la tête 
de la commune, a permis d’initier et de réaliser d’abondants 
projets.  Entre autres, on citera la construction d’infrastructures 
et différents appuis aux enfants vulnérables et orphelins des 

sept arrondissements que compte la commune.

A ses visiteurs, le maire de Toviklin a rappelé que cette visite 
est considérée comme le résultat d’une coopération qui est 
née sous la houlette et l’opiniâtreté du Dr Benoit Natabou, dont 
on connait la sagesse et le leadership. 

Christian Petry, maire adjoint de la ville d’Illingen, s’est fé-
licité de l’état louable de l’urbanisation de la commune. Il a 
demandé aux autorités municipales de Toviklin, de lui faire de 
propositions de projets en matière de gouvernance locale. Il a 
par ailleurs réitéré sa promesse d’exécuter dans la commune 
de Toviklin les projets de construction d’infrastructures sani-
taires et sportives.
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Boniface Vignon : 
« Nous voulons faire du Bénin une 
destination pour les Brésiliens »

SPéCIAL DIPLOMATIE

Le Bénin peut-il s’inspirer du 
Brésil, pour se révéler ? Certaine-
ment ! La coopération bilatérale 
entre le Brésil et le Bénin peut 
être un intéressant terreau pour 
le « Nouveau départ » et son pro-
gramme d’action gouvernemen-
tal, mais à quelques conditions. 
C’est en tout cas, la quintes-
sence de l’entretien de Boniface 
Vignon, ambassadeur du Bénin 
près la République fédérative du 
Brésil, avec le quotidien La Na-
tion du 16 janvier 2018.

Le diplomate fait observer 
qu’une meilleure organisation 

permettrait au Bénin de tirer un 
meilleur profit de la coopération 
avec le Brésil, car elle le rend-
rait attractif pour les entrepris-
es brésiliennes. Mais, l’objectif 
pour lui, c’est que le Brésil et 
le Bénin trouvent chacun leur 
compte dans cette coopération. 
Car il n’est pas question pour le 
Bénin d’espérer avoir quoi que 
ce soit de ses partenaires brésil-
iens sans contrepartie.

Il évoque en cela, la constitu-
tion brésilienne, qui stipule que 
le Brésil n’accorde pas de sub-
vention et ne fait des dons à 

quelque Etat que ce soit.

Boniface Vignon pense qu’il y 
a des chances d’attirer les en-
treprises brésiliennes ayant une 
expertise avérée, dans le cadre 
de la réalisation du Programme 
d’action du gouvernement. Pour 
exemple, le financement pour la 
route Kétou-Idigni-Igbodja-Savè 
avec une des meilleures entre-
prises du secteur, a été bouclé. 
Et aujourd’hui encore, des ef-
forts sont faits pour faire venir 
au Bénin des entreprises pour 
l’assainissement de villes, pour 
développer la production du 
cajou, du soja et intensifier la 
pisciculture. Mais notre défi ma-
jeur reste le tourisme mémoriel.

« Nous voulons faire du Bénin 
une destination pour les Brésil-
iens. Nous partageons une his-
toire commune avec ce grand 
pays et notre ambition est que 
tous les Brésiliens foulent un 
jour le sol béninois », souhaite 
Boniface Vignon. Le travail est 
fait pour montrer le Bénin dans 
toute sa diversité, par des expo-
sitions d’œuvres de peintres et 
artistes également avec des dé-
filés de mode, le patrimoine ves-
timentaire, l’art culinaire.

« Le Brésil organise souvent 
des vitrines culturelles. Ce serait 
aussi l’occasion de montrer nos 
danses et nos musiciens. Mais 
notre ambition, clame Selon Bon-
iface Vignon, c’est que les Brésil-
iens aillent découvrir le Bénin. 
Cet échange Brésil-Bénin devrait 
commencer dès 2019. C’est ce à 
quoi travaille l’Agence nationale 
pour la promotion des patri-
moines et du développement du 
tourisme qui, aujourd’hui, con-
centre ses efforts sur la réhabili-
tation des sites traditionnels 
et sur la création de nouveaux 
sites. »

Boniface Vignon, ambassadeur du Bénin près la République fédérative du Brésil. 
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Une fois encore, le Bénin sollicite 
l’expérience du Rwanda
Après la visite du président de 

la République, Patrice Talon, au 
pays de Paul Kagamé du 30 au 
31 août 2016, plusieurs réformes 
avaient été annoncées par le 
chef de l’Etat. 15 mois plus tard, 
le 14 novembre 2017 précisé-
ment, une équipe gouvernemen-
tale béninoise s’est une fois de 
plus invitée au Rwanda.

La visite de Patrice Talon a 
probablement influencé les 
façons de faire des autorités 
béninoises qui avaient fait le 
déplacement du Rwanda. Au 
cours de visite, plusieurs points 
avaient été abordés à l’instar de 
l’annonce de la suppression de 
visas pour les Africains désireux 
de se rendre au Bénin. Comme 
le fait déjà le Rwanda depuis 
quelques années.

Près de quinze mois plus tard, 
le 14 novembre 2017 précisé-
ment, une équipe gouvernemen-
tale béninoise s’est une fois de 
plus invitée au Rwanda, pour 
une visite d’étude prévue pour 

durer deux jours. La délégation 
béninoise qui a été reçue par le 
Secrétaire d’Etat au ministère 
des Affaires étrangères, de la 
Coopération et de la Commu-
nauté d’Afrique de l’Est, Olivier 
Nduhungirehe, a pour ambition, 
d’échanger avec les Rwandais, 
sur leurs expériences en matière 
de nouvelles technologies, de 
migration et de l’utilisation des 
documents d’identification élec-
troniques.

Pour le ministre Olivier Ndu-
hungirehe, s’adressant à la dé-
légation béninoise « l’échange 
d’expérience entre le Bénin et le 
Rwanda va nous aider à renforcer 
le partenariat déjà existant entre 
nos deux pays ». Car, faut-il le 
rappeler, plusieurs accords de 
partenariat ont déjà été signés 
entre le Bénin et le Rwanda. Ils 
concernent divers domaines. On 
citera entre autres, les échanges 
commerciaux, la promotion des 
investissements et les échanges 
d’expertises, le tourisme, la fa-

cilitation de la libre circulation 
des biens et des personnes, le 
transport aérien entre le Rwanda 
et le Bénin.

Concernant le transport aérien 
précisément, il convient de rap-
peler que la compagnie natio-
nale du Rwanda, « Rwand’Air 
», a informé depuis le début du 
mois août 2017, après la signa-
ture le 23 mars 2016 de l’accord 
consacrant l’exploitation de la 
liaison Kigali-Cotonou par la 
compagnie aérienne Rwandaise, 
avoir obtenu « la septième lib-
erté de l’air » au Bénin. C’est-
à-dire le privilège de baser des 
opérations de la compagnie au 
Bénin, vers d’autres pays sans 
devoir passer nécessairement 
par le Rwanda.

Il faut aussi noter que le Bénin 
et le Rwanda ont signé un pro-
tocole d’accord en vue d’établir 
une compagnie aérienne com-
mune appartenant aux deux 
pays et basée à Cotonou.

Le Bénin et le Burkina Faso unis pour faire 
barrage au terrorisme

Selon l’Agence de presse Xinhua, lors des travaux de 
cette session, ces experts sont appesantis sur les straté-
gies de lutte contre le terrorisme. Ainsi, d’après les propos 
d’Hervé Djokpé, secrétaire général du ministère béninois 
des Affaires étrangères et de la Coopération, rapportés par 
l’Agence de presse Xinhua, « dans le dynamisme de coo-
pération qu’offre le présent cadre, nos deux chefs d’Etat 
se sont engagés à lutter davantage contre ces fléaux, 
notamment par la mutualisation des moyens et le partage 
d’information ».

Hervé Djokpé a d’ailleurs indiqué dès l’entame des 
travaux de cette consultation s’ouvre dans un contexte 
géopolitique tout particulier. L’environnement étant 
notamment marqué par l’accroissement des conflits ar-

més, du terrorisme, des trafics illicites de tout genre, y 
compris de la vente des migrants noirs en Libye.

Il faut rappeler que la présente session se tient 12 ans 
après la tenue de la 3ème commission mixte de coopéra-
tion entre le Bénin et le Burkina Faso. Alors, en dehors de 
la lutte contre le terrorisme entre les deux Etats, elle est 
une belle opportunité de maintenir et de consolider les 
relations de fraternité, d’amitié et de coopération entre 
les peuples du Bénin et du Burkina Faso.

Il s’agissait donc pour les experts réunis à Cotonou de 
dresser et de proposer un nouveau créneau de coopéra-
tion pour les prochaines années. Des projets d’accords 
dans les domaines de la sécurité, de la justice, du com-
merce, de la santé, et de la culture ont été étudiés. 
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Les experts du Bénin et du Burkina Faso se sont rencontrés le 12 décembre 
2007, à Cotonou, dans le cadre des travaux de la 4ème session de la grande 
commission mixte de coopération entre le Bénin et le Burkina Faso.
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José Pliya : 
« Nous avons tous les atouts pour 
devenir une réelle destination 
touristique »

L’INTERVIEW DU MOIS

Le directeur général de l’Agence nationale de promotion des patrimoines 
et de développement du Tourisme (ANPT) présente les défis et actions que 
l’organe dont il a la charge mène pour faire du Bénin une destination de 
choix. 
Bénin Révélé Mag : Comment 
évaluez-vous la diplomatie béni-
noise ces derniers mois ? 

José Pliya : Du point de vue du 
tourisme, je peux vous assurer 
que la diplomatie béninoise est 
très active depuis l’accession du 
président Patrice Talon à la tête 
de notre cher et beau pays. A 
l’ANPT, nous recevons des de-
mandes des investisseurs de 
plusieurs pays comme l’Italie, 
la Norvège, le Maroc, la Chine et 
bien d’autres qui s’intéressent 
aux projets phares du tourisme 
béninois. C’est une bonne chose 
qui va davantage s’amplifier, 
je l’espère, dans les prochains 
mois. 

Du point de vue diplomatique, 
il va sans dire que l’on observe 
un dynamisme sans pareil de la 
diplomatie béninoise. Le pays 
a récemment été visité par de 
nombreux décideurs africains 
et internationaux dont les plus 
illustres ont été la directrice 
générale du FMI, Christine La-
garde et la Secrétaire générale 
de l’Organisation internationale 
de la Francophonie (OIF), Mi-
chaëlle Jean, qui, en passant, n’a 
pas manqué lors de son séjour 
de visiter des merveilles touris-
tiques du Bénin. 

Bénin Révélé Mag : L’Agence na-
tionale de promotion des patri-
moines et de développement du 

tourisme (ANPT) que vous dirigez 
a pour mission de faire du Bé-
nin une des destinations phares 
en Afrique de l’Ouest. Comment 
participe cette agence à la pro-
motion de la destination Bénin? 

José Pliya : La promotion de la 
destination Bénin n’est pas en-
core véritablement à l’ordre du 
jour à l’ANPT. Nous travaillons 
d’abord au développement des 
produits touristiques. Parmi ces 
quelques chantiers, les mu-
sées d’Abomey, de Porto Novo, 
d’Allada, la station balnéaire à 
Ouidah, Ganvié réinventé ou en-
core le centre-ville de Ouidah re-
construit à l’identique. Le temps 
de la promotion nationale, sous-
régionale et même internatio-
nale viendra. 

Bénin Révélé Mag : Aujourd’hui, 
comment convainquez-vous les 
Africains, Européens, Américains 
et Asiatiques de visiter le Bénin 
et pourquoi pas d’y investir ? 

José Pliya : Tous ces peuples du 
monde viendront naturellement 
au Bénin dès que nous serons 
prêts. Le Bénin est un pays qui 
n’a pas encore une réelle image 
touristique. Nous avons pourtant 
tous les atouts pour devenir une 
réelle destination touristique et 
une destination de choix : sé-
curité, stabilité politique, climat 
clément, histoires et cultures au-

thentiques, produits touristiques 
variés : du safari au balnéaire. 
Il y en a pour tous les goûts au 
Bénin. Et ce, du Nord au Sud. 
Nous travaillons donc pour que 
le monde entier puisse découvrir 
ces multiples atouts. 

Bénin Révélé Mag : Vous avez 
lancé il y a peu, avec le soutien 
de la Banque mondiale, le Chal-
lenge Fund. Pour promouvoir « 
L’innovation made in Africa » 
avec des solutions qui valorisent 
les sites touristiques béninois, 
apprend-on. Quel est l’objectif 
visé avec ce Challenge ? 

José Pliya : L’objectif visé est de 
libérer les énergies et la créativ-
ité des entrepreneurs autour de 
notre destination si singulière. 
Le tourisme change, évolue, se 
transforme tous les jours. Il est 
important de rester à l’écoute de 
l’inventivité, de l’innovation de 
ce monde en perpétuel mouve-
ment. 

Le concours, conjointement or-
ganisé par la Banque Mondiale, 
l’ANPT et Sèmè City qui est la Cité 
Internationale de l’Innovation 
du Savoir du Bénin, va aider les 
porteurs de projets à concevoir, 
prototyper et lancer à grande 
échelle des solutions innovantes 
pour l’amélioration des destina-
tions touristiques au Bénin.

Nous voulons amener les entre-
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preneurs à réfléchir à de nou-
velles solutions, pour anticiper, 
dépasser les attentes des tour-
istes et bousculer les codes dans 
ce secteur porteur. Ce Challenge 
Fund se concentrera sur les sites 
en développement au Bénin et 
notamment le parc naturel de la 
Pendjari, les musées d’Abomey, 
de Porto Novo et d’Allada, la cité 
lacustre de Ganvié, la cité his-
torique de Ouidah et la station 
balnéaire d’Avlekete.

Bénin Révélé Mag : Qui sont ceux 
qui peuvent participer à ce Chal-
lenge Fund ?

José Pliya : L’appel à innova-
tions est ouvert à tous les por-
teurs de projets ou entreprises 
s’inscrivant dans une démarche 
de développement touristique 
inclusif et durable. Les candi-
dats devront démontrer la fais-
abilité, l’impact de leur concept 
et la possibilité de le répliquer 
à grande échelle au Bénin et en 
Afrique.

Il est également prévu que les 
projets sélectionnés reçoivent 
jusqu’à 500 000$ de finance-
ment, ainsi que l’accès aux ex-
perts et aux ressources des incu-
bateurs de Sèmè City. Les projets 
seront incubés par Sèmè City et 
bénéficieront d’un accompagne-
ment sur mesure comprenant 
plusieurs services à l’instar de 
l’accès à plusieurs modules de 
formation ou encore la mise 
en réseau avec des profession-
nels et des entreprises. La date 
limite de dépôt des candidatures 
a d’ailleurs été prolongée au 31 
janvier 2018.

Bénin Révélé Mag : Aujourd’hui, 
l’ANPT dispose-t-elle des moyens 
financiers pour bien mener sa 
politique ?

José Pliya : Oui ! Nous disposons 
des moyens de notre politique. 

Propos recueillis  
par Beaugas-Orain DJOYUM

L’INTERVIEW DU MOIS

José Pliya, Le directeur général de l’Agence nationale de promotion des patrimoines 
et de développement du Tourisme (ANPT)
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Le Japon va doter l’Atlantique 
de 220 salles de classes, dans 
37 écoles

SPéCIAL DIPLOMATIE

D’un montant de 7,285 milliards de F.Cfa, cet appui du 
gouvernement nippon à l’enseignement primaire béni-
nois pour la construction d’infrastructures scolaires, 
a été scellé le 18 décembre 2017 à Cotonou,

220 salles de classes vont être 
construites dans 37 écoles, dans 
le département de l’Atlantique. 
C’est qui ressort de l’échange 
de notes entre Aurélien Agbé-
nonci, le ministre des Affaires 
étrangères et de la Coopération et 
Kiyofumi Konishi, l’ambassadeur 
du Japon au Bénin. D’un mon-
tant de 7,285 milliards de F.Cfa, 
cet appui du gouvernement nip-
pon à l’enseignement primaire 
béninois pour la construction 
d’infrastructures scolaires, a 
été scellé le 18 décembre 2017 

à Cotonou, en présence de Sa-
limane Karimou, ministre en 
charge des Enseignements ma-
ternel et primaire.

Kiyofumi Konishi a rassuré les 
uns et les autres sur l’exécution 
du projet. « Nous avons décidé 
de le financer afin que les enfants 
du département de l’Atlantique 
aient des chances considérables 
d’accès à une éducation de qual-
ité ». Il est convaincu, clame-t-il, 
« que la bonne exécution de ce 
projet contribuera à améliorer au 
fur et à mesure l’environnement 

des infrastructures scolaires ».

Le ministre Salimane Karimou 
s’est réjoui et a formulé sa re-
connaissance au peuple du 
Japon pour cet énorme soutien. 
Quant à son homologue, Au-
rélien Agbénonci des Affaires 
étrangères et de la coopération, 
au nom du gouvernement de 
la rupture, « l’éducation con-
stitue une priorité pour nous et 
nous donnons priorité aux plus 
faibles », déclare-t-il. Il s’est 
montré rassurant concernant la 
réalisation de ce projet. Ce pro-
jet va en droite ligne avec les 
ambitions du gouvernement.

« Notre joie sera immense 
de voir d’ici à deux ans les 
infrastructures scolaires du 
département de l’Atlantique 
dans un état bien renforcé, 
afin d’assurer les conditions 
optimales d’apprentissage aux 
élèves et accroître le goût du 
travail aux enseignants, ainsi 
que les autres acteurs », s’est 
ainsi exprimé le diplomate nip-
pon.

Il faut signaler au passage que 
ceci n’est pas une première, car 
le Japon a déjà participé depuis 
1996, à la réalisation de plus de 
1400 salles de classes au Bé-
nin. D’ailleurs, quelques jours 
plutôt, le 11 décembre 2017, le 
Japon a décidé de construire 
sept salles de classes au col-
lège d’enseignement général 
de Setto, dans la commune de 
Djidja. La signature du contrat de 
ce don a été paraphée entre le 
directeur dudit collège, Jacques 
Zodéougan et Kiyofumi Konishi. 
Le Japon poursuit son appui au 
secteur de l’éducation au Bénin. 
Rappelons aussi que la promo-
tion de l’éducation constitue 
l’un des axes prioritaires de la 
coopération entre le Bénin et le 
Japon.
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Les relations entre le Bénin et les 
Etats-Unis sont au beau fixe
Aurélien Agbénonci, ministre des Affaires étrangères et de la coopération du 
Bénin, a séjourné à Washington DC aux Etats-Unis, les 16 et 17 novembre 2017. 

Le ministre Aurélien Agbénonci 
répondait ainsi à l’invitation du 
Secrétaire d’Etat américain, Rex Til-
lerson, à prendre part à une ren-
contre sur le commerce, la sécurité 
et la gouvernance en Afrique. 37 
Etats d’Afrique en plus de la Com-
mission de l’Union africaine, ont 
répondu présents. Cette réunion a 
été articulée autour de trois points 
majeurs : l’accroissement du com-
merce et des investissements, la 
promotion de la bonne gouver-
nance et l’extension de la respon-
sabilité régionale dans le cadre du 
contre-terrorisme et la lutte contre 
l’extrémisme.

Rex Tillerson, secrétaire d’État 
américain, a fait remarquer au cours 
de cette rencontre, en ce qui con-
cerne le commerce entre les Etats-
Unis et l’Afrique, que les exporta-
tions américaines vers l’Afrique 
subsaharienne sont en augmenta-
tion. Il précise qu’elles ont évolué de 
17 milliards de dollars en 2010 à plus 
de 25 milliards de dollars en 2014. Il 
ajoutera que l’investissement direct 
en Afrique avait atteint 57,5 mil-

liards de dollars américain en 2016.

Aurélien Agbénonci s’est associé 
à ses pairs présents à Washington, 
pour plaider la cause africaine, afin 
que les pays du continent puissent 
avoir accès et profiter de crédits, et 
à taux préférentiels. Il a été aussi 
question de solliciter auprès des 
Etats Unis, des investissements pour 
financer des projets structurants et 
les projets d’infrastructures.

Le ministre Aurélien Agbénonci 

a profité de cette occasion, pour 
consolider la qualité excellente 
des rapports diplomatiques entre 
les deux pays. Sa présence à cette 
conférence ministérielle en est une 
preuve solide, qui vient confirmer la 
vitalité de la diplomatie béninoise. 
On retient donc de la participation 
du chef de la diplomatie béninoise 
à cette réunion, que les relations 
diplomatiques entre le Bénin et les 
Etats-Unis d’Amérique sont cordia-
les et prometteuses.

Aurélien Agbénonci veut renforcer les liens 
avec l’Union européenne
Le ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération, Auré-

lien Agbénonci, s’est entretenu avec les agents de son départe-
ment ministériel, les partenaires techniques et financiers, les 
ambassadeurs et d’autres acteurs, sur la coopération entre le 
Bénin et ses partenaires européens. La rencontre s’est déroulée 
à l’Infosec à Cotonou, le 21 novembre 2017, autour du thème « 
coopération entre le Bénin et ses partenaires traditionnels euro-
péens : Bilan et perspectives ».

Aurélien Agbénonci avait pour ambition, en organisant cette 
atelier, de parcourir les nouvelles pistes afin d’en sortir avec des 
réelles perspectives élaborées, dans l’optique de les mettre en 
œuvre et de stimuler la coopération entre le Bénin et l’Union 
Européenne. Le ministre Aurélien a tout de même formulé dans 
son allocution, être satisfait de la qualité des rapports que son 
pays entretient avec l’Europe depuis soixante ans.

Il a fait un tour d’horizon des activités qui ont été réalisées 

au Bénin, dans le cadre de cette coopération qu’il a qualifiée 
d’amicale. Il a ainsi déclaré qu’« une relation de coopération 
est aussi une relation d’amitié pour se dire des choses, pour 
pouvoir avancer de manière plus efficace ».

Il est alors question de prendre les avis des participants à cet 
atelier, d’interroger le bilan, tant en ces points positifs que né-
gatifs, afin de permettre une réorientation, une consolidation, et 
une amélioration des relations entre les deux entités.

Le diplomate Christophe Dangnihin de l’Union européenne, 
dira qu’il est aussi question à travers cette assisse, de faire des 
propositions, de donner des pistes de réflexions au gouverne-
ment pour lui permettre de réaliser sa politique diplomatique de 
développement, en repérant les causes et raisons de strangula-
tions qui bloquent ou ralentissent les relations entre les deux 
partenaires.
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Le ministre Aurélien Agbénonci et Rex Tillerson, secrétaire d’État américain
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Le ministre des Affaires étrangères et de la Coopération du Bénin, Aurélien 
Agbénonci, dans un échange avec les médias à la Salle Fleuve du MAEC le 07 
décembre 2017 à Cotonou, a exposé les avancées et retombées de la dynamique 
diplomatie béninoise de ces derniers mois. Bénin Révélé Magazine vous propose 
les grandes lignes de ses déclarations. 

« Christine Lagarde ne 
serait jamais venue dans 
un pays où les choses 

vont mal »

« Vous savez, on peut faire 
de la démagogie dans tous les 
domaines, sauf quand il s’agit 
des finances publiques et sauf 

quand il s’agit du coup de pro-
jecteur sans complaisance que 
les spécialistes de l’économie, 
de la macroéconomie peuvent 
jeter sur ce que vous faites de 
votre économie. Notre pays com-
mence par aller mieux. Et quand 
on dit qu’un corps commence à 
aller mieux, c’est qu’il allait très 
mal. 

présenté lui-même, a expliqué 
lui-même nos priorités et a pro-
mis à la directrice générale du 
Fonds monétaire international, 
que dans un an, vous verrez, 
nous irons mieux, nous pren-
drons les mesures qu’il faut et 
nous les avons prises. Elles sont 
courageuses, elles peuvent être 
dures, parfois elles sont difficiles 

Aurélien Agbénonci : 
« Patiemment et obstinément, 
notre diplomatie s’est fixée un 
cap ! »

Aurélien Agbénonci, le ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, signe un accord avec l’OIF.
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Monsieur le Président de la 
République dit souvent qu’il est 
venu aux affaires en disant que 
notre pays allait mal. Plusieurs 
d’entre nous ici, à un titre ou 
à un autre, avons participé à 
l’action de conquête de pouvoir, 
parce que nous n’acceptions 
plus que ce pays soit géré de la 
manière dont il était géré. Plus-
ieurs d’entre nous avons accédé 
à des responsabilités ministé-
rielles. Certains, à en perdre 
des cheveux, mais, c’est parce 
que justement, il y a beaucoup 
de travail et que le degré de la 
mauvaise gestion, va bien au-
delà de ceux que nous avons pu 
imaginer. 

Un souci de gérer un pays 
dans le calme amène parfois à 
de la retenue dans l’expression 
ou dans l’exposition du bilan 
que l’on a trouvé, convaincu que 
nous savons que des chevaliers 
de la plume et du micro que 
vous êtes, sont capables, dans 
des investigations sérieuses, 
dans le travail de recherche, de 
voir et de mesurer l’ampleur du 
mal qu’il s’agit de corriger. Donc, 
pour la directrice générale du 
FMI, il est clair qu’elle ne serait 
jamais dans un pays où les cho-
ses vont très mal. Quand ça va 
mal, on n’y va pas. On envoie 
des experts annoncer le coup 
de semences, on envoie des ex-
perts retrousser les manches et 
pousser les gens à mieux faire. 

Quand le directeur d’une in-
stitution comme le FMI, décide 
d’aller voir un pays, qui n’est pas 
en crise humanitaire ou qui n’a 
pas subi une catastrophe, c’est 
un signal ! C’est d’abord un en-
couragement. C’est pour saluer 
les reformes. C’est pour dire que 
ce que vous faites retient notre 
attention. Parce qu’une telle vis-
ite, forcément, met les feux des 
projecteurs sur vous. 

« Le FMI pourrait mieux 
nous accompagner »

Il ne vous a pas échappé, 
qu’il y a quelques semaines, le 
gouvernement a rendu public, 
le ministre des Finances s’est 

exprimé là-dessus, que compte 
tenu des performances de nos 
finances publiques, le Fonds 
monétaire international a décidé 
de nous allouer des ressources 
supplémentaires, dont le mon-
tant a été rendu public. Donc, 
les retombées sont d’abord : 
saluer la performance de la ges-
tion rigoureuse qui est celle du 
gouvernement. 

Deuxièmement, parce que 
tous les pays sont à la recherche 
des investissements. Le moindre 
fait en matière de diplomatie 
économique influence les déci-
sions. La directrice générale du 
FMI est au Bénin. Cela veut dire 
que c’est intéressant. Donc, en 
matière de retombées, je peux 
passer des heures à vous ex-
pliquer. Mais, nous avons des 
propositions, nous avons des 
solutions assez innovantes. 

Le président de la Répub-
lique essaye de promouvoir 
des mécanismes nouveaux 
d’investissement où nous essay-
ons de partager le risque avec 
d’autres partenaires. Il y a aussi 
des domaines dans lesquels 
nous pensons que le FMI pour-
rait nous accompagner un peu 
mieux. 

« Une reconnaissance de 
ce que nous faisons »

Donc les retombées pour nous, 
c’est d’abord d’avoir une discus-
sion au plus haut niveau et cette 
discussion fait suite à celle du 
mois de septembre 2016 où le 
président de la République, après 
avoir participé à l’Assemblée 
générale des Nations unies à 
New York, s’est rendu au FMI, a 

et chacun d’entre nous ici, nous 
le ressentons dans nos départe-
ments [Ndlr, ministériels] où la 
gabegie fait partie du passé, 
en tout cas, en ce qui concerne 
notre gestion. 

Mais, il faut descendre un 
peu plus bas dans nos admin-
istrations pour corriger les cho-
ses. Donc, les retombées en ce 
qui concerne le FMI sont nom-
breuses… J’ai passé ma petite vie 
dans ces institutions et je peux 
vous dire que lorsque le numéro 
un d’une institution va quelque 
part, cela fait partie d’une anal-
yse. On scrute, on regarde, parce 
qu’on ne se rend pas dans un 
pays pour après donner le mau-
vais signal à la crédibilité de 
l’institution elle-même. Donc, 
c’est tout bénéfique pour nous 
et je suis heureux que la direc-
trice générale du FMI ait décidé 
de venir passer quelques jours 
avec nous. C’est déjà une recon-
naissance de ce que nous fai-
sons. (…)

Concernant la visite de 
Michaëlle Jean au Bénin

Michaëlle Jean c’est la secré-
taire générale de l’Organisation 
internationale de la fran-
cophonie. Vous savez qu’elle est 
l’ancienne gouverneur général 
du Canada. Donc, elle a eu rang 
de chef d’Etat, même si c’est un 
rang de chef d’Etat dans le cad-
re de couronne britannique, le 
Canada dépend de la couronne 
britannique, mais Michaëlle Jean 
a été gouverneur du Canada. Elle 
est Canadienne d’origine haïti-
enne comme vous le savez. Et 
entre les Haïtiens et les Béni-
nois, il y a quelque chose. Mais, 
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J’ai passé ma petite vie dans ces institutions et je peux vous 
dire que lorsque le numéro un d’une institution va quelque 
part, cela fait partie d’une analyse. On scrute, on regarde, 
parce qu’on ne se rend pas dans un pays pour après donner 
le mauvais signal à la crédibilité de l’institution elle-même. 
Donc, c’est tout bénéfique pour nous et je suis heureux que la 
directrice générale du FMI ait décidé de venir passer quelques 
jours avec nous.

Quand le directeur 

d’une institution 

comme le FMI, 

décide d’aller 

voir un pays, qui 

n’est pas en crise 

humanitaire ou 

qui n’a pas subi 

une catastrophe, 

c’est un signal ! 

C’est d’abord un 

encouragement. 

C’est pour saluer 

les reformes. 
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ce n’est pas ce qui l’amène. Ce 
qui l’amène, c’est que les sig-
naux que donne le Bénin, sont 
des signaux intéressants. 

La Francophonie aujourd’hui, 
sur le plan institutionnel, est 
un espace de convergence, 
c’est un espace de valeurs, 
d’initiatives humanistes, c’est 
aussi un espace de mutualisa-
tion de pratiques dans les do-
maines politiques, dans les do-
maines diplomatiques, dans les 
domaines économiques, dans le 
domaine social. Vous savez, l’OIF 
intervient dans diverses crises. 
Elle intervient aussi pour accom-
pagner la bonne gouvernance 
dans beaucoup de pays. Et en 
ce qui concerne notre pays, j’ai 
compris, en m’entretenant avec 
Madame Michaëlle Jean, il y a 
exactement une semaine à Par-
is, qu’elle brulait d’envie d’aller 
voir ce pays, qui commence par 
étonner. Pour la rigueur de la 
gestion, pour les réformes coura-
geuses, que nous menons. 

J’avais participé au tête à tête 
qu’elle a eu avec le président au 
mois de septembre 2016 à New 
York, où le président, comme 
on dit, lui a posé des questions 
fort pertinentes sur ce que l’OIF 
devrait faire, sur ce que l’OIF 
fait et sur ce que l’OIF apporte 
à nos pays (…). Vous savez qu’il 
y a plusieurs initiatives qui sont 
financées par l’OIF ici. Nous 
avons le campus numérique 
que certains d’entre vous ex-
ploitent déjà et nous souhaitons 
aller un peu plus loin, pour que 
nous puissions mettre un Centre 
de formation à distance, mieux 
équipé, qui va servir de relais au 
campus numérique. 

« Bénéficier de certains 
programmes de l’OIF »

Vous savez par exemple qu’il 
y a le centre de documenta-
tion de TV5 à Natitingou ; vous 
savez qu’il y en a aussi à Kou-
likamé, parce que ce n’est pas 
seulement Cotonou, le Bénin ; ce 
n’est pas seulement Porto-Novo. 
Il faut penser à nos citoyens qui 
vivent ailleurs. Vous savez qu’il 

y a le projet « Prolaf », vous avez 
ce projet d’appui aux femmes 
entrepreneurs que j’ai signé à 
Antanarivo, l’année dernière, 
avec l’administrateur général de 
l’OIF et ces projets ont démarré, 
fonctionnent. (…).

Ce qui nous concerne nous, 
notre diplomatie, c’est de voir 
comment nous pouvons aller un 
peu plus loin, comment nous 
pouvons faire bénéficier notre 
pays de certains programmes de 
l’OIF, surtout des programmes 
qui s’adressent à la jeunesse, 
parce que l’un des programmes 
majeurs que Michaëlle Jean es-
saye de promouvoir, c’est le vivre 
ensemble. Vous voyez dans le 

vivre ensemble, elle trouve une 
formule, parce que c’est une an-
cienne journaliste. Elle a appelé 
ce programme « Libres ensemble 
» et c’est un programme très in-
téressant pour lequel notre pays 
va certainement en tirer profit 
(…)

Absence ou si peu de 
visite des chefs d’Etat au 

Bénin ?

Lorsque je lis cela dans les 
journaux ou lorsque j’entends 
quelques politiciens nostal-
giques pérorer et opiner sur 
des choses dont ils n’ont pas la 
maitrise, je souris et je me con-
centre sur la mission que le pré-
sident de la République nous a 
confiée. Le temps de la diploma-
tie n’est pas le temps des par-
tis politiques. Le rythme de la 
diplomatie, n’est pas le rythme 
des réseaux sociaux. Vous com-
prenez que si on devait, parce 
que sur les réseaux sociaux on 

aurait dit, « bah, il faudrait qu’il 
y ait 50 chefs d’Etat au Bénin en 
2017 », mais on ferait des cou-
lages. Parce que, déplacer un 
chef d’Etat, déplacer une insti-
tution, cela a des implications 
importantes. Nous, nous avons 
la méthode. 

Nous sommes venus trouver 
une maison que nous avons dé-
cidé de mettre en ordre. Donc, 
pour le moment, nous allons 
vers l’essentiel. L’essentiel, 
c’est de dire que nous avons 
un programme et nous suivons 
ce programme patiemment, ob-
stinément et avec foi. En 2017, 
il était prévu que nous accueil-
lions un chef d’Etat d’un pays 

dont l’image correspond à la vi-
sion que nous avons de ce que 
nous voulons faire. Madame 
Doris Leuthard, la présidente de 
la Confédération suisse, a été 
accueillie. Je regarde toujours 
avec fierté, cette poignée de 
main, là sur ce pilier-là, derrière 
vous, entre le président de la Ré-
publique et ce chef d’Etat, une 
femme, c’est aussi un message 
pour nous, que nous avons ac-
cueillie. 

(…) Mais en attendant, il faut 
préparer le PAG, faire les plans 
de travail, faire les études pour 
que les infrastructures sortent, 
surveiller ce que le président ap-
pelle les coulages pour mettre 
de l’argent pour que les salaires 
soient payés. Parce que au-
cun fonctionnaire ne peut dire 
qu’il n’a pas été payé depuis 
que nous sommes-là. Donner 
des ressources aux hôpitaux, 
s’assurer que des rentrées sco-
laires se font dans le calme, dia-
loguer incessamment avec les 
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Notre priorité, la priorité de notre diplomatie aujourd’hui, 
c’est d’abord, nous battre pour nos intérêts, nous posi-
tionner stratégiquement, fréquenter certains de nos amis 
et recevoir ici, quand nous serons prêts, tous les amis qui 
souhaitent venir. Il n’y a pas un mois où nous ne recevons 
pas de messages de telle ou telle autre institution, ou de 
tel ou tel autre Etat dont le président souhaite venir au 
Bénin.
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syndicats, passer des heures à 
démêler les dossiers judiciaires 
parfois compliqués, où on es-
saie d’influencer, de garder cette 
sérénité-là. 

« Notre priorité nous 
positionner stratégique-

ment »

Il faut dans la vie avoir des pri-
orités. Notre priorité, la priorité 
de notre diplomatie aujourd’hui, 
c’est d’abord, nous battre pour 
nos intérêts, nous positionner 
stratégiquement, fréquenter cer-
tains de nos amis et recevoir ici, 
quand nous serons prêts, tous 
les amis qui souhaitent venir. Il 
n’y a pas un mois où nous ne 
recevons pas de messages de 
telle ou telle autre institution, 
ou de tel ou tel autre Etat dont 
le président souhaite venir au 
Bénin. Nous disons oui, nous 
souhaitons vous accueillir, mais 
nous allons convenir, par les 
voies diplomatiques habituelles, 
du moment approprié. 

Et un pays, c’est quelque 
chose qui doit être organisé. Ce 
n’est pas parce que l’opinion dit 
qu’on ne voit pas beaucoup de 
président venir qu’on fera venir 
10, 15 présidents. Est-ce que les 
élèves de Pénéssoulou (…) ou 
le paysan qui est là-bas, derri-
ère Sakété, auraient trouvé leurs 
problèmes résolus ? Ce pays est 
un pays qui doit désormais être 
sérieux. Nous voulons régler 
d’abord nos problèmes et main-
tenir notre présence comme cela 
se doit sur le plan international 
en allant aussi à la conquête 
d’horizons nouveaux (…) On 
parle d’un quinquennat, nous 
n’avons pas encore fait 24 mois. 

Donnez-nous le temps de nous 
organiser, de faire dans certains 
endroits, le toilettage physique 
qu’il faut, parce qu’on est dif-
férent, on est différent ! On aime 
faire les choses correctement. On 
est propre, on veut faire les cho-
ses proprement. Vous êtes dans 
une salle qui ne ressemblait pas 
à cette salle quand j’ai pris mes 

fonctions ! Il a fallu l’a ravalé, 
l’organiser, faire des choses. Il y 
a des rues de Cotonou où il a 
fallu réorganiser les choses. La 
Présidence connaît des travaux. 

Donc, il y a toute une série de 
raisons. La priorité pour nous, 
c’est l’intérieur. Assainir les fi-
nances publiques, redresser 
notre économie, nous assurer 
que les travailleurs reçoivent ce 
qu’ils doivent recevoir, nous as-
surer que nos malades sont bien 
soignés, que nos élèves vont 
à l’école à temps. Et puis, le 
temps de l’amitié est là et nous 
allons l’assumer ! Vous verrons 
en 2018, si votre plaisir est qu’il 
ait plusieurs chefs d’Etat qui 
visitent notre pays, vous verrez 
que cela se passera. Mais, la 
diplomatie actuelle marque des 
points ! 

Lire la suite en page 32

Aurélien Agbénonci, ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, reçoit         
fièrement Adélaide Alapini Gansou élue juge à la Cour pénale internationale !

Donnez-nous le 

temps de nous 

organiser, de faire 

dans certains 

endroits, le toilet-

tage physique 

qu’il faut, parce 

qu’on est dif-

férent. Nous 

sommes différents 

! On aime faire les 

choses correcte-

ment. 
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La suspens  
Alapini Gansou à la CPI

«Le garde des sceaux l’a dit 
tout à l’heure ; depuis le grand 
juge, le juge de vénéré mémoire, 
Igniacio Pinto, ancien président 
de la cour suprême de notre 
pays qui a été juge à la Cour in-
ternationale de la justice (CIJ), 
nous n’avions plus de respon-
sabilité dans une instance judi-
ciaire internationale. La CPI est 
différente de la CIJ et la candida-
ture de madame Alapini Gansou, 
n’était pas gagnée d’avance ! Je 
me rappelle que, au niveau du 
ministère, même lorsque nous 
travaillions sur nos stratégies, 
comment le faire, certains di-
saient, « Monsieur le Ministre, 
laissez tomber, parce que nous 
n’avons aucune chance ». 

Mais, patiemment, avec les 
méthodes connues, les accords 
de désistement réciproques, 
les alliances avec des pays qui 
peuvent dans d’autres sous ré-
gions, apporter d’autre voix, 
parce que nous leur donnons 
nos voix, avec méthode et sous 
le leadership du président de la 
République qui a fait endossé 
cette candidature par le conseil 
des ministres, immédiatement 

nous nous sommes organisés 
et nous n’avons pas présenté, 
comme par le passé, trois candi-
dats pour la même chose, parce 
qu’on croit que c’est en allant 
quatre ou cinq qu’on va gagner. 
Non ! Il faut une candidature 
bien organisée, bien structurée. 

Et j’étais très heureux. C’était 
probablement l’un de mes jours 
les plus heureux de cette an-
née 2017, lorsque avant-hier, 

lorsqu’en direct au téléphone 
avec notre ambassadeur, il m’a 
dit : « Pour le moment elle a 70 
et l’Ougandaise a 71. Mais, nous 
avons commencé les concerta-
tions de couloir pendant la sus-
pension ». Et quand plus tard, 
il m’a téléphoné pour me dire « 
ça y est, elle a 83, elle est élue ! 
» J’ai sauté tout seul dans mon 
bureau. J’ai dit voilà, on a gagné. 
Et on va continuer. C’est de la 
méthode ! 

Le cas de Souayibou Va-
rissou élu DG de l’AWHF

Donc, je voudrais qu’on joue 
désormais avec la méthode, 
parce que le Béninois est intelli-
gent. Nous sommes capables de 
faire des choses. Et si nous nous 
unissons, nous pouvons arriver. 
Je vais vous dire aussi, parce 
que je m’en voudrais d’être in-
juste vis-à-vis d’un autre com-
patriote, que Monsieur Souayi-
bou Varissou a été lui aussi élu 
directeur général du Fonds pour 
le Patrimoine Mondial Africain 
(AWHF). C’est important ! C’est 
une institution qui est mise en 
place par l’Unesco, mais dont les 
Etats membres siègent depuis 
quelques jours à Malabo et le 
siège est en Afrique du sud. 

On n’entend pas beaucoup 
parler de ce fonds là, mais c’est 
un fonds qui est très important. 
Et Monsieur Souayibou Varissou 
qui est un intellectuel de haut 
niveau de notre pays, travaillait 
dans cette institution, dans un 
poste de direction relativement 
secondaire. Mais, à cause de sa 
qualité, les Etats membres ont 
accepté de lui confier la direc-
tion de cette institution. Notre 
ambassadeur à l’Unesco m’en a 

informé, il y a quelques jours.

Le Bénin dans cinq comi-
tés de l’Unesco

Je vais aussi vous dire que lors 
de la 39ème session de la con-
férence générale de l’Unesco, le 
Bénin pour la première fois, s’est 
positionné et a postulé pour être 
membre de cinq comités, parce 
que nous avons choisis les comi-
tés les plus stratégiques. Il y a le 
Conseil intergouvernemental du 
programme international pour le 
développement de la communi-
cation (PIDC), c’est par vote, le 
Bénin a été élu. Il y a le Comité 
intergouvernemental pour la 
promotion du retour des biens 
culturels à leurs pays d’origines 
ou de leurs restitutions en cas 
d’appropriation illégale, le PRBC. 
Cela doit vous parler ça, puisque 
c’est un de mes chevaux de ba-
taille, à la demande du président 
de la République. Là aussi, notre 
action a porté. Nous avons été 
élus, quelques jours avant que 
le président Macron, à Ouaga, 
dise « oui, on va leur rendre 
leurs affaires ». Mais, il a fallu 
que quelques pays disent : 
«Rendez-nous nos affaires, c’est 
à nous. C’est de la frustration 
frauduleuse de nos biens qui 
a été faite». Et nous allons les 
recevoir.  

Ensuite, trois autres comités, 
le Comités intergouvernemen-
tal du programme gestion des 
transformations sociales. Là aus-
si, au vote, le Bénin a été élu. Il y 
a le Comité du siège de l’Unesco, 
vous pourrez me dire que c’est 
un comité qui a un rôle adminis-
tratif, mais c’est important. C’est 
un peu comme un micro conseil 
d’administration en interne, le 
Bénin a été élu. Et enfin, le Co-
mité juridique, où une femme, 
une de nos compatriotes qui 
est docteur en droit, Madame 
Tcharoka a été aussi élue pour 
faire partie de ce comité. Donc, 
patiemment, obstinément, notre 
diplomatie s’est fixée un cap ! Et 
nous allons y arriver. (…) »

Propos recueillis par Bénin 
Révélé Mag

 Je voudrais qu’on joue désormais avec la méthode, parce que 
le Béninois est intelligent. Nous sommes capables de faire des 
choses. Et si nous nous unissons, nous pouvons arriver. Je vais 
vous dire aussi, parce que je m’en voudrais d’être injuste vis-à-
vis d’un autre compatriote, que Monsieur Souayibou Varissou a 
été lui aussi élu directeur général du Fonds pour le Patrimoine 
Mondial Africain (AWHF).
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« Mais, il y a une question qui revient tout le temps 
et j’ai l’impression chers amis journalistes, que parfois, 
vous n’allez pas au-delà de certaines proclamations qui 
sont faites par certains milieux qui ne sont pas forcément 
les vôtres et on part d’un principe en disant « Ah ! C’est 
grippé avec le Nigeria ». Mais c’est faux. C’est très faux ! 
Depuis qu’il est au pouvoir, le président Patrice Talon s’est 
rendu au Nigeria trois fois. La première fois, nous avons 
été à la conférence sur la sécurité dans la sous-région, à 
laquelle participait le président français d’alors, François 
Hollande, à cause de la menace Boko Haram, mais aussi 
à cause de toutes les autres menaces liées au terrorisme. 

On peut dire que là, ce n’était pas une visite officielle 
et ensuite, le président Buhari, malgré un état de santé 
qui, à l’époque était vraiment critique, a invité son frère 
en visite officielle. Nous y sommes allés. Les médias ont 
diffusé les images, on a tout vu, on a même rendu pub-
lic le communiqué. Et plus tard, un ancien ambassadeur 
américain, qui est devenu un universitaire de haut niveau 
a écrit un livre sur l’action du président Buhari. Parce que 
vous savez qu’il a été comme il dit lui-même, président 
en kaki et ensuite président élu démocratiquement. Et 
le président Buhari a invité à cette séance solennelle de 
présentation du livre, uniquement trois chefs d’Etats, dont 
le président Patrice Talon, qui s’est rendu à cette manifes-
tation, qui était une manifestation d’un faste comme les 
Nigérians savent le faire quand ils veulent. 

Réunion improvisée, mais fructueuse avec 
les ministres nigérians 

Lors de cette visite-là pour le livre, comme le président 
sait joindre l’utile à l’agréable, il nous a instruits, le min-
istre de l’Energie, le ministre Lazare Séhouéto qui était au 
Commerce à l’époque et moi-même, de nous organiser 
pour qu’avant qu’il ne monte dans son avion, qu’il pré-
side une réunion à l’aéroport avec des ministres nigéri-
ans. Notamment avec le ministre du Commerce, avec le 
ministre la Sécurité et le ministre des Affaires étrangères, 
mais c’était la vice-ministre des Affaires étrangères qui 
étaient là, la secrétaire d’Etat, puisque le ministre des 
affaires étrangères était en mission. Et c’était à l’époque 
des difficultés que certains de nos hommes d’affaires 
commençaient à rencontrer, pour écouler leurs biens au 
Nigeria. Et cette réunion a eu lieu à l’aéroport et cela nous 
a permis de prendre des décisions très intéressantes, qui 
sont appliquées jusqu’à présent. 

Donc, la relation avec le Nigeria est bonne ! Mercredi 
dernier, à 21 heures et 46 minutes, au dîner lors du som-
met Union africaine – Union européenne, à la table du 
président et je sais que vous avez cette photo qui circule 
sur les réseaux, du président Buhari et le président de 
la République, côte à côte, dans leur grande complicité. 

J’ai d’ailleurs joué les interprètes et j’ai dû me lever à un 
moment pour que Didier Drogba qui a une fascination 
pour le président Talon (le président Talon lui a dit que la 
fascination est réciproque) vienne prendre ma place entre 
les deux, pour prendre cette photo qui a été diffusée en 
long et en large. Donc, nos relations avec le Nigeria sont 
de grande qualité et nous travaillons beaucoup sur les 
questions d’intégration. 

Le plus d’une connaissance personnelle au 
Nigeria

Maintenant, pour être un peu plus personnel, Monsieur 
Geoffrey Onyeama, le ministre des Affaires étrangères du 
Nigéria et moi-même sommes des anciennes collègues 
des Nations unies. Mais, au-delà de cela, nous avons vécu 
ensemble, dans la même ville qu’on appelle Genève, où 
nous nous téléphonons souvent. Je peux vous affirmer 
que les relations entre le Bénin et le Nigéria, sur le plan 
institutionnel, sur le plan de l’alchimie qu’il doit avoir 
entre les deux présidents, mais aussi sur les relations 
d’amitié qui devraient pouvoir exister entre les deux min-
istres des Affaires étrangères, fonctionnent cinq sur cinq.

Donc, oubliez cette affaire que certains journalistes, 
pour d’autres raisons, ou certains politiciens pour d’autres 
raisons essaient de diffuser en disant « Ah, ça ne va pas 
avec le Nigéria ! » Il y a la décence. Nous avons invité le 
président Buhari, mais vous savez qu’il a passé des mois 
à l’hôpital à Londres. Et l’une des premières choses qu’il 
a dites au président à Abidjan, mercredi dernier c’est : « 
le temps que je retrouve un peu tous mes papiers, que le 
rythme prenne normalement, mon cher frère, je viendrai 
te voir, parce que j’aime venir au Bénin ». Je ne peux pas 
vous dire plus ! Voilà, ça fonctionne ! »
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Le président TALON et le président BUHARI



34 | bénin révélé magazine  N° 002 - Janvier 2018

PORTRAIT DU MOIS

Alapini Gansou, cette « Reine » 
béninoise du droit élue juge à la 
CPI

Reine Adélaide Sophie Ala-
pini Gansou a été élue juge à 
la Cour pénale internationale le 
05 décembre 2017. C’est sous 
cette nouvelle casquette qu’elle 
a rendu visite à Aurélien Ag-
bénonci, ministre des Affaires 
étrangères et de la Coopération, 
le 12 décembre 2017, pour lui 
présenter ses nouvelles attribu-
tions.

Cette avocate qui exerce depuis 
une trentaine d’années est ven-
ue dire sa reconnaissance au 
gouvernement pour le soutien 
consenti à sa candidature. Elle 
clame notamment que « le pré-
sident de la République, Patrice 
Talon, a accepté d’appuyer cette 
candidature. De sorte qu’avec 
une certaine coordination, les 
autres corps diplomatiques se 
sont activement impliqués pour 
qu’il en soit actuellement ainsi 
».

En effet, âgée de 61 ans, Re-
ine S. Adélaïde Alapini Gansou 
a été inscrite au barreau en 
tant qu’avocate à 30 ans, en 
1996. Elle est titulaire de plus-
ieurs diplômes. Un diplôme de 
troisième cycle en droit politique 
de l’environnement, obtenu en 
1999, aux universités de Lomé 
au Togo, Maastricht en Hollande 
et Bhoutan en Asie du Sud, et un 
autre en droit commun (common 
Law), obtenu en 2007 à Lyon en 
France.

Elle est enseignante et pro-
fesse le droit depuis 17 ans. 
Cette auteure et co-auteure 
de plusieurs publications dans 
divers domaines du droit (en 
droit international et droits de 
l’Homme, droit commercial et 
des affaires) a été plusieurs fois 
distinguée. Elle a notamment 
été lauréate du prix des droits 
de l’Homme du Cinquantenaire 
des indépendances africaines 

en 2010. En qualité d’arbitre 
agréée, elle a présidé le comité 
technique pour l’amélioration 
des statuts et règlements in-
térieurs du Centre de concilia-
tion, d’arbitrage et de médiation 
de la Chambre de commerce et 
d’industrie du Bénin.

De nombreuses cas-
quettes

Adélaïde Alapini Gansou, dé-
sormais juge à la Cour pénale in-
ternationale jouit d’une carrière 
admirable et est considérée com-
me une passionnée des droits 
de l’homme. Ainsi, elle aura tour 
à tour été Rapporteuse spécia-
le sur les défenseurs de droits 
de l’Homme au sein du groupe 
conjoint sur les procédures spé-
ciales des Nations Unies et de la 
Commission africaine des droits 
de l’Homme et des peuples. Elle 
assume actuellement, la prési-

dence de ce groupe.

Elle a avant, été chef de la 
composante des observateurs 
des droits de l’Homme au Mali, 
juge de la Cour permanente 
d’arbitrage des Nations Unies, 
membre de la commission in-
ternationale d’investigations des 
Nations Unies sur les violences 
post-électorales en Côte d’Ivoire 
et de la Commission d’enquête 
sur les violations des droits de 
l’Homme au Burundi.

« Nous la perdons physique-
ment pour neuf ans, mais elle 
représente une fierté pour le 
pays. C’est un bon cadeau de 
fin d’année et il n’est pas donné 
à quiconque veut accéder à un 
pareil poste de responsabilité. 
Car à y voir de près, c’est la per-
sévérance, le professionnalisme, 
l’humilité et la compétence 
d’une dame qui ont ainsi payé 
», a indiqué Aurélien Agbénonci. 

Reine Adélaide Sophie Alapini Gansou a été élue juge à la Cour pénale internationale 
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